
CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que la cité de Sillery a, par
sa pétition, représenté qu'il est de l'intérêt
de la cité et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 90 des lois de 1947,
et les chapitres qui le modifient, soient de
nouveau modifiés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 25 du chapitre 90 des lois
de 1947, remplacé par l'article 4 du chapi-
tre 101 des lois de 1950, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 2 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Sillery, en ajou-
tant après l'article 441 le suivant :

« 4 4 l a . 1. Nonobstant l'article 441,
une taxe équivalant à onze pour cent du
coût de la construction d'une extension
des services d'aqueduc et d'égout pourra
être imposée annuellement par la corpo-
ration sur tout lot pour lequel le proprié-
taire a requis et obtenu ladite extension
après la date de la sanction de la présente
loi.

2. Subordonnément au paragraphe 3
de cet article, cette taxe pourra être im-
posée aussi longtemps que le revenu de la
taxe pour la consommation de l'eau sur
ladite extension n'atteint pas onze pour
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cent du coût du prolongement desdits
services, ou que le coût de ce prolonge-
ment n'a pas été remboursé à la corpo-
ration par la taxe de onze pour cent
annuellement, avec ou sans celle de la
consommation pour l'eau, ainsi que ci-
dessus pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un lot
grevé de ladite taxe, ainsi que son succes-
seur, est responsable de la partie de la
taxe de onze pour cent proportionnelle-
ment à la grandeur de son lot comparée
à celle du vendeur originaire, et ce, aussi
longtemps que le revenu de la taxe pour
la consommation de l'eau sur ladite
extension n'atteint pas onze pour cent
du coût du prolongement desdits services,
ou que le coût de la construction de
l'extension n'a pas été remboursé à la
corporation, ainsi que prescrit dans le
paragraphe 2 du présent article.

4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de onze
pour cent le montant que toute personne
lui a payé pour la consommation de l'eau
provenant de ladite extension.

Quand la taxe a été divisée de la manière
prévue au paragraphe 3 du présent article,
le montant payé pour consommation de
l'eau par l'acquéreur d'une partie doit
être appliqué d'abord à réduire le mon-
tant de la taxe payable par cet acquéreur.

5. Le vendeur d'un lot sujet à ladite
taxe doit faire mention du présent article
dans tout acte transférant la propriété
d'un lot et l'omission de cette mention
libère l'acquéreur de sa responsabilité en
ce qui regarde ladite taxe. Dans ce dernier
cas, le vendeur en demeure responsable. ».

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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